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Introduction


Pour n’importe quel journaliste suivant les questions d’éducation, Philippe Meirieu est l’archétype du « bon client », capable de réagir au quart de tour et avec brio sur les sujets que l’actualité fait émerger dans ce domaine. Invariablement, son propos est à la fois intéressant, à portée du public, ancré dans la réalité des métiers de l’enseignement et de nature, comme on dit, à « élever le débat ». Que demander de plus ?


Beaucoup de choses, en fait. Car pour quiconque s’intéresse de près à l’éducation et aux débats qu’elle suscite, en France et ailleurs, cet homme est devenu un personnage clé. Ses talents d’expression publique ne sont que l’une de ses facettes et sa capacité de réponse va bien au-delà de quelques phrases bien tournées, devant un micro tendu, sur le sujet du jour.


« Le pédagogue Philippe Meirieu », comme l’habitude a été prise de le présenter n’est pas un expert « neutre », si tant est qu’il en existe. Cet intellectuel et universitaire engagé, aussi admiré par certains que dénigré par d’autres, porte un point de vue, que son entrée récente en politique a élargi à de nouveaux domaines. Les options qu’il défend appellent à s’interroger et à l’interroger luimême sur les rapports entre l’engagement pédagogique et l’engagement au service de la Cité.


Son évolution personnelle ne fait d’ailleurs que confirmer que le débat sur l’éducation, dans lequel il est immergé au point, d’une certaine façon, d’en incarner tous les aspects, est pleinement politique : que notre société désire-t-elle transmettre à ses jeunes générations ? A-t-elle d’ailleurs encore envie de transmettre ce qui ressemblerait à une culture commune et comment compte-t-elle s’y prendre pour le faire ?


Sur ces thèmes, le propos de Philippe Meirieu s’appuie sur un soubassement solide. Sur le plan professionnel, il est littéralement et depuis toujours habité par le défi que représente l’acte d’enseigner, ses succès et ses échecs possibles. Il en a fait sa matière première intellectuelle, au fil d’une trentaine d’ouvrages, consacrés à analyser les défis éducatifs du présent à la lumière des expériences accumulées : non seulement l’histoire des institutions scolaires, mais aussi l’expérience des pédagogues, auxquels il s’identifie dans leur quête obstinée du « mieux enseigner à tous ».


Son œuvre ne relève donc pas d’une érudition livresque et désincarnée. Elle veut avoir des conséquences, un impact, se traduire en actes. C’est d’ailleurs un des éléments qui confèrent à Philippe Meirieu son originalité et renforcent son potentiel polémique : il ne tient pas des propos « en l’air » et n’aime rien tant que se confronter à des défis réels, en mettant, comme nous le relevons dans ce livre, « les mains dans le cambouis ». Son travail de chercheur vise à « outiller » du mieux possible les éducateurs et enseignants actuels, à leur proposer des moyens d’agir en même temps qu’un recul réflexif sur leur action… et même, ce que l’on sait moins, une appréciable distance critique vis-à-vis de toutes les modes ! Beaucoup d’entre eux s’en montrent reconnaissants. Tel un écrivain, un cinéaste ou un musicien, Philippe Meirieu a donc son public de fidèles. Il a aussi, et c’est une particularité importante de son personnage, un « contre-public » virulent.


Les controverses sur l’éducation ont toujours été vives – on s’y accuse facilement, surtout en France, des pires crimes – et le désarroi actuel ajoute à leur acuité. La pédagogie ne fait pas l’unanimité dans le paysage intellectuel et politique, où divers courants ont pris l’habitude de l’appeler « pédagogisme » et de lui attribuer la responsabilité d’une démission éducative générale. Celui qui, dans le débat public incarne la figure du pédagogue est donc, fort logiquement, l’objet de contestations.


Et les réponses nourries, denses, argumentées qu’il apporte à ces mises en cause présentent un intérêt pour tous, que l’on soit ou non en sympathie avec ses idées. Reconnaître à Philippe Meirieu son importance n’équivaut en rien à lui décerner un brevet d’infaillibilité qu’il ne réclame nullement. On ne peut pas admettre et se réjouir que l’éducation et son rapport à la société soient l’objet d’un intense débat et vouloir en même temps que l’un de ses principaux protagonistes soit à l’abri de toute critique.


Il y a pourtant, dans ce cas précis un vrai problème, qui renvoie à la question plus générale et préoccupante de l’éthique du débat public. Ce problème est qu’au lieu, justement, d’assumer un nécessaire débat d’idées, une frange du monde intellectuel a monté à l’encontre de Philippe Meirieu une cabale permanente, où tous les coups sont permis, où tout peut être affirmé sans preuves et où l’invective gratuite tient lieu d’argument.


Incapables, faute des connaissances, du travail et de la patience nécessaires, de contrer le « vrai » Meirieu, certains ont ainsi construit et entretenu une légende noire : un personnage artificiel, caricatural, aussi simpliste qu’un héros de mangas, et surtout d’une stupidité sans bornes. Un personnage à qui l’on prête – pour mieux le condamner sans fournir d’effort – des idées et des actions qui ne sont pas les siennes. Un personnage, enfin, dont on se sert pour calomnier en bloc toute la tradition pédagogique, attaquée pour ce qu’elle n’est pas par des gens qui ne la connaissent pas.


Le seul aspect individuel de cet état de fait suffirait à justifier un recadrage journalistique : on ne peut pas écrire continument n’importe quoi sur un personnage public. Pour la première fois, dans ses réponses, Philippe Meirieu esquisse une analyse de ce phénomène et réplique vertement à certaine attaques. Pour la bonne tenue du débat, je m’en réjouis. Car derrière cette dimension personnelle, il y a une autre question, journalistique elle aussi : est-il encore possible de parler d’un sujet sérieusement ? Ou faut-il que tous les sujets soient désormais simplifiés et rendus suffisamment futiles pour entrer dans le grand jeu vidéo de la communication ?


Dans cette longue conversation que nous avons eue et que nous avons travaillée, nous nous sommes efforcés, entre juillet 2010 et octobre 2011, d’aller au fond des questions posées, même – et parfois surtout – lorsqu’elles manquaient de clinquant médiatique. Je ne m’y suis pas ennuyé une seconde et je suis heureux de pouvoir aujourd’hui partager ce plaisir.


L.C.
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Les mains dans le cambouis


Philippe Meirieu, que faites-vous dans la vie en ce moment ? Quel est votre métier ?


Mon métier, c’est d’enseigner. Je me sens toujours et d’abord professeur. J’ai le statut de professeur d’université, mais, personnellement, je n’ai jamais vu de différence notable entre le fait d’être professeur dans une université, un lycée ou un lycée professionnel, un collège, une école primaire ou maternelle. Je suis professeur, c’està-dire chargé de transmettre des savoirs et, en même temps, d’aider des sujets à avancer dans leur cheminement intellectuel. Je suis professeur, c’est-à-dire que j’entretiens moi-même un rapport particulier avec les savoirs que j’enseigne, un rapport qui lie ensemble le souvenir que j’ai de leur acquisition, le plaisir que je trouve à leur exploration et l’énergie que je mets dans leur transmission…


Au-delà des compétences professionnelles spécifiques qu’il doit mobiliser dans des situations particulières, il y a, je crois, chez un professeur, ce que le philosophe Cornelius Castoriadis appelle un « foyer mythologique », d’où émane un projet singulier : le projet de transmettre et d’émanciper à la fois, la passion d’expliquer et le plaisir de faire comprendre.


Je me sens d’abord porté par cela. Je l’ai été, je crois, tout au long de ma vie professionnelle, je le suis encore aujourd’hui. Avec tout ce que cela comporte de positif pour quelqu’un qui doit exercer la fonction d’enseignement… et tous les malentendus, voire les conflits, que cela peut engendrer dès lors qu’on reste porté par ce projet dans d’autres fonctions et avec d’autres statuts. Un professeur – au sens où je l’entends – est, en effet, toujours tenté de demeurer « le professeur » – il professore ! – dans tous les aspects de sa vie. Cela peut lui jouer des tours, avec ses amis, son conjoint, ses enfants, ses pairs… Mais, au bout du compte, j’assume. Il faut bien que quelque chose vienne nouer une vie, évite de se dissoudre dans la parcellisation des tâches et la multitude des engagements successifs.


Mais un universitaire n’est pas seulement un enseignant, c’est aussi un chercheur, on dit un « enseignant-chercheur »…


Certes, mais je ne conçois pas l’activité universitaire comme une juxtaposition entre deux fonctions – l’enseignement et la recherche – qui, malheureusement, sont très inégalement reconnues et valorisées. Pour moi, il n’y a pas un simple trait d’union entre les deux mots, enseignant et chercheur, mais une relation consubstantielle qui rend chacune des deux activités inconcevable sans l’autre. C’est le sens même du mot « université », en référence à un projet « universel » possible – mais jamais réalisé évidemment – de partage des savoirs entre les humains. La recherche de l’universitaire doit être habitée du désir de transmettre, de faire des savoirs un moyen de relier les êtres entre eux, de jeter des ponts entre les cultures, de donner au plus grand nombre des outils d’intelligibilité du monde et de contribuer à éclairer les débats publics…


Je ne comprends pas certains collègues qui disent perdre leur temps avec des étudiants et préféreraient se consacrer à la « recherche pure ». Je le comprends d’autant moins que la valeur de la recherche s’éprouve, à mon sens, à la capacité d’en transmettre la démarche et les résultats. Enseigner joue ainsi un rôle fondamental pour le chercheur : c’est un précieux outil de formalisation et une manière d’échapper au solipsisme. Le projet d’enseigner ouvre la recherche à l’universalité possible d’un savoir, de même que l’exploration de la recherche délivre l’enseignement du dogmatisme répétitif.


Je connais, bien sûr, la suspicion qui, dans l’université, entoure mes travaux de recherche. Nous restons tributaires, en sciences humaines, d’une conception positiviste et expérimentale de la recherche : l’exhibition de méthodologies, essentiellement quantitatives, reste souvent le seul critère reconnu de scientificité. Comme si la finalité de la recherche n’était pas, tout simplement, la production de modèles – qui doivent être, évidemment, fondés et discutables – permettant de comprendre le monde et d’agir en son sein. Avec les conceptions qui dominent aujourd’hui dans « la recherche », je crois que les plus grands et les plus reconnus par l’histoire, ceux qui nous ont fait progresser de manière déterminante en éducation n’auraient pas trouvé de place dans l’université : ni Jean-Jacques Rousseau, ni Jean-Gaspard Itard, ni Célestin Freinet, ni même, dans d’autres domaines, Sigmund Freud ou Denis Papin !


Pour ma part, je crois à la possibilité d’une recherche qui articule l’observation et l’invention, la documentation minutieuse et la construction de propositions cohérentes, la référence au passé et le compagnonnage avec les praticiens. Je ne crois pas que le chercheur doive se situer en position de surplomb par rapport aux praticiens, jusqu’à prétendre dire leur vérité à leur place. Le chercheur – en pédagogie tout du moins – doit mettre ses travaux à l’épreuve de leur transmission et les proposer à l’intelligence collective. C’est pourquoi je n’ai nullement honte de m’être compromis dans la vulgarisation : dès lors qu’on ne lâche rien sur le fond, on gagne toujours à s’exposer. Et je préfère m’exposer au jugement du plus grand nombre plutôt que de m’imposer, par mes prétentions méthodologiques et l’opacité de mon propos, à quelques élus flattés de faire partie du cénacle… C’est évidemment plus risqué, comme est risqué, par définition, le projet d’enseigner. Tous les professeurs vous le diront : enseigner n’est jamais gagné d’avance. C’est aussi pour cela que je me reconnais dans ce métier et que j’aime tant le pratiquer.


Donc vous enseignez encore ?


Oui bien sûr. J’enseigne, je donne encore des cours toutes les semaines. C’est une activité qui m’est indispensable. Et à côté de ces cours, je dirige des travaux de recherche universitaires. J’enseigne les sciences de l’éducation, à l’université Lumière-Lyon-II. Mais je préférerais dire que j’enseigne « la pédagogie » au sein d’un « institut des sciences de l’éducation ».


Science et pédagogie, science ou pédagogie, nous aurons l’occasion d’y revenir… Qu’enseignez-vous exactement ?


J’enseigne plus particulièrement dans quatre domaines : la philo-sophie de l’éducation, l’histoire des doctrines pédagogiques, les processus d’apprentissage et la formation des adultes.


La formation des adultes, c’est un intérêt récent ?


Non, très ancien pour moi. J’ai été un « instructeur », comme on disait à l’époque, dans un mouvement d’Éducation populaire et j’ai, très tôt, été impliqué dans la formation d’animateurs. Puis, je me suis particulièrement intéressé à la formation des adultes parce que c’est dans ce domaine, à la marge de l’institution scolaire et universitaire, que sont apparues en France des méthodes personnalisées et de groupe que je voulais voir appliquées aussi avec les jeunes. Grâce à des figures comme celles de Bertrand Schwartz et de quelques autres, la formation des adultes a été un formidable creuset d’inventivité et d’imagination. Elle s’est confrontée à toutes les questions liées aux apprentissages, mais sans les pesanteurs de l’Éducation nationale ni ses contraintes de découpage disciplinaire et d’emploi du temps. Plus tard, c’est la formation des enseignants qui m’a permis de faire le lien entre la formation des élèves et celle des adultes autour de la notion de « situation d’apprentissage ».


Vous êtes donc professeur. Mais vous incarnez surtout la figure du « pédagogue », y compris pour ceux qui n’aiment ni ce mot ni vousmême. Or, le pédagogue, c’était le sens de ma première question, a fait le choix de basculer dans la politique… Est-ce là votre nouveau métier : homme politique ?


Non, je n’ai vraiment pas le sentiment d’avoir changé de métier parce que j’exerce un mandat régional et que j’ai une responsabilité de vice-président dans le domaine de la formation, où je me suis toujours investi. Et, d’ailleurs, même là, j’ai du mal à me départir de la posture du professeur ! Cela vous paraîtra sans doute étonnant par rapport à la caricature que l’on fait du pédagogue en général et de moi en particulier, mais je ne veux pas me départir de certaines exigences professorales en matière de prise de parole et de rigueur dans le propos… tout en subvertissant, par ailleurs, l’image du maître engoncé dans son dogmatisme et rivé à son autorité. En réalité, je ne renonce jamais tout à fait vraiment au projet de transmettre, même si cette transmission s’inscrit, entre pairs, dans la réciprocité.


Mais qu’est-ce que la « posture du maître » quand on est vice-président du conseil régional de Rhône-Alpes ? C’est tout de même une responsabilité politique et gestionnaire…


Tout à fait. Mais, justement, la posture du maître, en ce qu’elle est passion simultanée de comprendre et de convaincre, ne me semble pas incompatible avec une responsabilité politique qui requiert, en permanence, de chercher à débrouiller la complexité. C’est une manière de se donner des outils intellectuels pour entrer dans des situations, rendre lisibles des enjeux et élaborer des solutions. C’est une attitude qui, dans mon esprit, s’oppose aux démarches politiciennes, écartelées entre l’imbroglio technocratique et le schématisme des slogans : je tente toujours de faire émerger ce qu’on pourrait appeler « l’intelligence des choses ». Il n’y a pas de différence fondamentale, à mon sens, entre faire émerger du sens dans un texte de Kant, dans un moteur d’automobile, dans une création artistique ou dans un problème d’organisation de la formation sur le bassin de Saint-Étienne pour les jeunes en grande difficulté. C’est toujours essayer de comprendre pour essayer d’avoir prise. De construire un modèle sur quoi fonder un dialogue. De rendre le réel saisissable, avec la même exigence de précision, de justesse et de vérité.


Je pense souvent à une phrase de Robert Pirsig, dans le Traité du zen et de l’entretien des motocyclettes. C’est l’histoire d’un professeur de philosophie, spécialiste d’Aristote, qui amène son fils – dont on comprend progressivement qu’il est psychotique – traverser les États-Unis sur une motocyclette. Comme celle-ci est très fragile, tous les soirs il en démonte et remonte le moteur pour le nettoyer pièce par pièce et explique à son fils qu’il y a autant d’intelligence dans ce travail d’entretien que dans la lecture d’un texte d’Aristote : « Un moteur de motocyclette obéit point par point aux lois de la raison ; et une étude de l’art de l’entretien des motocyclettes, c’est, en miniature, une étude de l’art du raisonnement. »


C’est vraiment ce que je crois. Et c’est ce qui fonde, à mes yeux, la différence essentielle entre l’excellence et l’élitisme. La France confond l’une et l’autre et réserve, le plus souvent, l’accès à l’élite à ceux qui développent l’excellence dans des domaines valorisés socialement. Je plaide pour l’accès de tous à l’excellence, à tous les âges, dans tous les domaines et sur toutes les tâches…


À mes yeux, le professeur ne doit pas se draper dans un savoir figé qu’il tente de transmettre vaille que vaille, par bribes, en acceptant une « déperdition naturelle », c’est quelqu’un qui transmet un savoir habité par l’exigence de l’excellence : il transmet donc, indissociablement, des connaissances et l’exigence qui leur permet d’être reconnues comme telles. Ce qui l’anime, c’est son effort pour faire émerger, partout où c’est possible, l’intelligence des choses. C’est ce que j’essaye de faire aujourd’hui sur des problèmes complexes de formation, comme je le faisais, jeune professeur de lettres, sur la compréhension d’un poème.


Quel genre de moteur êtes-vous en train de démonter, en ce moment, en tant que vice-président du conseil régional, chargé de la « formation tout au long de la vie » ?


Un sacré moteur, d’une grande complexité ! Avec la formation continue, je découvre un univers bien plus difficile à comprendre encore que celui de l’Éducation nationale. Un univers qui, à bien des égards, s’est construit complètement à l’inverse : alors que l’Éducation nationale entretient un rapport privilégié avec l’État et qu’elle a été pensée comme un système pyramidal et homogène sur tout le territoire, la formation continue a émergé, elle, d’une multitude d’initiatives jamais véritablement mises en cohérence. J’en connaissais les fondements théoriques, mais, comme la quasi-totalité des citoyens, fussent-ils universitaires, je n’en percevais pas l’organisation technique et l’ensemble des rouages. Or, je découvre une organisation presque totalement illisible, a fortiori pour les personnes qui en auraient le plus besoin. La poignée de spécialistes, fonctionnaires et partenaires sociaux, qui, dans une région, tente de piloter cette étrange machine peine à expliquer le sens de cette superposition de dispositifs, tous justifiables au regard des situations qui leur ont donné naissance, mais qui constituent, aujourd’hui, une forêt vierge… On peut se rassurer, comme on le fait souvent en France, en affirmant que « tout ce qui n’est pas logique est chronologique », il n’empêche que les effets sont désastreux et que, pour l’usager – que je préfère appeler le citoyen – l’expression de « parcours du combattant », aussi triviale soit-elle, reste terriblement d’actualité. On ne trouve, d’ailleurs, que très difficilement des médiateurs pour tenter d’expliquer cela au grand public : la presse elle-même, qui s’intéresse de temps en temps aux débats sur l’école, se garde bien d’entrer dans les questions qui relèvent de la formation continue, même quand ils concernent des millions de gens !


C’est effectivement un sujet a-médiatique. D’abord parce que, dans les découpages en vigueur, il est écartelé entre différentes rubriques, donc n’appartient à personne. Ensuite parce qu’il conduit à détailler des dispositifs, des sigles, des procédures et des conditions d’accès, ce qui est toujours assommant. C’est donc un défi journalistique, et un obstacle que peu de gens se donnent la peine de surmonter. Mais justement, parlons-en ! Et parions sur l’ouverture d’esprit du lecteur. Concrètement, que faites-vous pour changer la donne ?


Concrètement, je tente de clarifier les choses dans le cadre de la mise en place d’un « Service public régional de la formation ». Je travaille pour que la Région joue en ce domaine un rôle d’ensemblier et de garant des missions de service public. En effet, pour être vraiment démocratique, la formation doit être également accessible à toutes et tous sur le territoire. Elle doit être gratuite, laïque, exigeante, capable de dire quels objectifs elle vise, pour quels publics, avec quels moyens. Elle doit, comme l’école, « être à ellemême son propre recours », c’est-à-dire en mesure d’aider toute personne en difficulté à trouver une solution en son sein sans avoir à se tourner vers une prestation payante – et donc inégalitaire – dans le secteur privé. C’est un immense chantier où les régions peuvent et doivent jouer un rôle essentiel, tant en raison de leurs « compétences spécifiques » dans ce domaine que pour résister à la transformation de la formation en marché régi par la seule loi des appels d’offres.


C’est pourquoi je m’investis tant dans ce domaine où plusieurs chantiers, de niveaux différents, s’encastrent les uns dans les autres. Le premier concerne les personnes les plus éloignées de l’emploi, souvent sans véritable formation initiale, que le système actuel ne sait pas vraiment approcher. Parmi elles, il y a les jeunes « décrochés » du système scolaire, auxquels je suis très sensible : un jeune sur dix environ, entre seize et vingt-cinq ans, en Rhône Alpes comme dans toutes les régions de France, se trouve sans formation, ni stage, ni emploi. Ces jeunes ne sont ni lycéens, ni étudiants, ni apprentis, ni salariés, ni chômeurs, ni même demandeurs d’emploi… Leur temps d’« errance », comme disent les statisticiens, ne cesse de s’allonger : plus de trois ans en moyenne aujourd’hui. Trois ans pendant lesquels ils sont invisibles pour notre système social : « ils tiennent les murs », comme on dit dans les cités. Ce sont des « jeunes de nulle part », les grands oubliés des politiques publiques ! Ils sont environ cent mille dans notre région. Je n’oublie jamais ce chiffre quand je travaille sur la formation.


Mais, pour avancer sur ce chantier, il faut travailler simultanément sur d’autres enjeux. Il faut simplifier et rendre lisibles l’ensemble des dispositifs proposés afin qu’ils s’inscrivent dans une « maquette » où chacun trouve sa place. Il faut aussi aider les institutions et organismes de formation à sortir de la logique concur-rentielle pour les amener à coopérer, en mutualisant leurs ressources aussi bien en formateurs qu’en outils pédagogiques, en plates-formes techniques et en locaux de formation. C’est tout un nouveau paysage de la formation qu’il faut construire !


Cela doit, d’ailleurs, nous amener à clarifier le statut de ce que l’on appelle la « formation tout au long de la vie » : il s’agit de savoir si cette formule recouvre seulement un outil d’adaptation des personnes aux besoins des entreprises ou si elle constitue un levier pour permettre à tous – y compris ceux qui n’ont pas eu la « première chance » de la formation initiale – d’échapper à toute forme de fatalité sociale. C’est pourquoi, à une « formation tout au long de la vie » fondée sur la seule « employabilité », je préfère une conception fondée sur l’héritage de l’Éducation populaire, promouvant l’éducation aux choix, articulant compétences professionnelles et dimension culturelle, associant les personnes à la définition de leur formation…


Ne vous sentez-vous pas parfois un peu démuni, à la tête de ce type d’« usine » ?


Si, bien sûr, qui ne le serait pas ? Heureusement, j’ai aussi quelques atouts. D’un côté, j’ai, de longue date, une relation d’étroite proximité avec les enjeux et les méthodes de la formation. Les stages, l’alternance en formation, ce sont des domaines dans lesquels je ne suis pas tout à fait un débutant. J’y serais plutôt un vieux cheval de retour ! D’un autre côté, et pour garder cette image du moteur que l’on démonte, je ne suis pas certain que ce soit une mauvaise chose que d’éprouver quelques difficultés à entrer dans les mécanismes techniques complexes de la formation. C’est même, je crois, une situation féconde dès lors qu’on l’associe avec l’obstination à comprendre, qui est une sorte d’hygiène à laquelle tout responsable politique devrait se soumettre.


Rien n’est pire, en effet, que ce retrait des politiques qui laissent dédaigneusement les problèmes techniques à leurs « services » et n’interviennent que pour d’ultimes arbitrages. Car c’est l’effort de comprendre les problèmes techniques qui fait émerger les enjeux : ils ne sont pas au-dessus, ils sont dedans. Ils ne relèvent pas seulement de grands débats théoriques. Ils se révèlent quand on décortique les moindres décisions, quand on regarde leurs impacts, quand on anticipe leurs effets.


Il y a là un clivage entre deux conceptions de la gouvernance : d’un côté, on se contente de tracer de grandes directions et on laisse l’administration construire des édifices qui sont censés appliquer des choix politiques. D’un autre côté, on travaille avec l’administration pour élaborer des scénarios qui parcourent toute la chaîne, des finalités aux dispositifs les plus fins, et l’on formalise ainsi les choix sur lesquels on peut donner prise à des élus ou à des citoyens. Je trouve très dangereuse, pour ma part, la division du travail entre les « élites » décisionnaires et les exécutants. Cela entérine l’écart entre les intentions générales et les décisions concrètes, décrédibilise les politiques et met l’administration en position de recevoir toutes les critiques. Les décideurs ne peuvent se couper du travail sur la complexité de la mise en œuvre de leurs propositions. Sinon, on continuera à juxtaposer la « politique intentionnelle » et la « gestion technocratique ».


Donc vous êtes dans un poste politique, mais vous revendiquez une différence ?


Ah oui ! Une différence qui est l’enjeu même de mon engagement. Je ne serais jamais entré en politique pour fonctionner comme la plupart de ceux qui en ont fait une carrière. J’ai vu cet engagement comme un moyen qui m’était offert de renouer le lien entre les finalités et les pratiques. J’en avais assez de cet écart permanent entre l’affichage d’intentions générales et généreuses, qui tient lieu de discours politique pour la gauche traditionnelle, et l’incapacité à travailler concrètement au contact direct avec la société réelle. Dans le champ qui est le mien, celui de la formation, j’essaye toujours, avec mes étudiants comme avec mes collaborateurs, de m’astreindre à la cohérence : lorsqu’on est dans le registre des finalités, chercher comment les incarner dans celui des pratiques, et lorsqu’on est dans le registre des pratiques, chercher à quelles finalités elles renvoient.


J’ai toujours vécu cette mise en relation obstinée comme une démarche à proprement parler révolutionnaire. Parce que les institutions se satisfont parfaitement de la schizophrénie entre les intentions et les pratiques ! Elles ne cherchent guère à les mettre en cohérence, tout au contraire ! On en a beaucoup d’exemples dans l’Éducation nationale, où l’on adore afficher des principes – la réussite de tous, la formation à l’autonomie des élèves, le travail en équipe des professeurs, etc. – sans se soucier vraiment de leur mise en œuvre. Voire en pérennisant des pratiques qui leur sont opposées : un système de notation où seule l’existence des mauvaises notes donne de la valeur aux bonnes, l’absence de tout véritable choix réfléchi et réversible dans les enseignements et la scolarité, le maintien de l’inspection individuelle, etc. On peut même se demander si les discours généraux et généreux n’ont pas pour fonction de couvrir l’inaction plutôt que d’inspirer l’action. Au-delà de l’Éducation nationale, cette schizophrénie est devenue aujourd’hui la maladie de la gauche traditionnelle, incapable de retisser le lien entre ce qu’elle dit et ce qu’elle fait, discréditant ainsi simultanément l’un et l’autre.


Ce n’est pas la première fois que vous vous trouvez à un poste important avec des responsabilités de gestion. Au fond, n’avez-vous pas toujours recherché cela ? Vous supportez difficilement de ne pas agir sur les situations. Au risque d’y perdre une part de votre crédibilité d’universitaire, non ?


Gardons l’image du moteur de la motocyclette ! Oui, c’est vrai, j’aime avoir les mains dans le cambouis. Je considère même que c’est extrêmement utile à la réflexion. Plus qu’utile : consubstantiel. La question de la gestion ne m’intéresse pas pour ellemême, pas plus que je ne crois à une politique désincarnée. Ce qui m’intéresse, ce sont les rapports entre l’une et l’autre : faire de la politique en réfléchissant sur de grands objectifs, et en même temps être capable de prendre les initiatives concrètes que cela implique. C’est ce que j’ai essayé de faire – mais, pour le coup, je crains de n’avoir pas vraiment réussi ! – quand j’étais à la tête de l’INRP (Institut national de la recherche pédagogique) entre 1998 et 2000. C’est que j’ai fait ensuite – cette fois de manière plus efficace, je crois – quand je suis devenu directeur de l’IUFM de l’académie de Lyon. Nous avons réussi là à mettre en œuvre de nouveaux dispositifs vraiment innovants, comme un cursus de « reconversion » pour celles et ceux qui, venant d’autres métiers, voulaient entrer dans l’enseignement. Nous avons inventé une forme particulièrement intéressante d’alternance « rapprochée » pour éviter la juxtaposition de longues périodes de « théorie » et de longues périodes de stages. Nous avons impliqué les stagiaires dans leur propre évaluation, organisé un travail en équipe systématique, associé les personnels au fonctionnement. Il me semble même que le quotidien de l’IUFM a changé. Je crois avoir montré, en assumant cette responsabilité, qu’il était possible de faire vivre ces instituts d’une manière différente, qui n’aurait peut-être pas mené, si nous avions été plus nombreux à agir ainsi, à leur démolition par l’actuel pouvoir politique. Bien sûr, cela ne s’est pas fait sans conflits. Nous en avons eu beaucoup, en particulier sur l’importance respective de la pédagogie et de la didactique, mais avec un effort de construction collective permanent, un travail obstiné et chaleureux à la fois pour trouver des solutions réellement originales…


Mais, en réalité, c’est déjà ce que j’essayais de faire dans ma classe, dès que j’ai commencé à enseigner : prendre au sérieux le discours sur l’émancipation, sur le rapport entre instruction et éducation, et mettre en place des pratiques qui soient cohérentes avec ce discours.


Quel budget gérez-vous en tant que vice-président de la Région chargé de la « formation tout au long de la vie » ? C’est un « cambouis » à combien de millions d’euros ?


Le budget de la Région Rhône-Alpes est de deux milliards et demi. En son sein, le budget de la formation tout au long de la vie qui relève de ma délégation est de quatre cent soixante millions d’euros. Mais c’est un budget largement contraint, même si j’espère bien, progressivement, dégager des marges de manœuvre et, surtout, le mettre en œuvre autour de priorités fortes. Mon objectif est qu’il n’y ait plus aucun jeune de seize à vingt-cinq ans sans une formation, un stage ou un emploi, et plus un chômeur sans une proposition de formation…


C’est donc un sérieux changement d’échelle. En comparaison, combien pesaient financièrement l’INRP, puis l’IUFM de Lyon ?


L’IUFM représentait un budget de sept millions d’euros. L’INRP représentait, à peu près, vingt millions d’euros. Le budget de la formation d’une Région comme Rhône-Alpes est, effectivement, beaucoup plus important.
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